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POLITIQUE, 

On  projet  d’ additions  et  de  corrections 
a faire  à la  Constitution  de  179^  ? 
ayant  cle  l’organiser  , précédé  de 
deux  Fables ■. 


Le  Prix  est  de  4°  Sols. 
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A PARIS, 

Chez  Rondonneau  , au  dépôt  des  Lois  j 
place  cîu  Carousel  ; 

Dey  aux,  Libraire,  Palais  Egalité  ; 
Desenne  , Libraire  , meme  demeure  ; 
Fucus,  Libraire  , quai  aes  Augustins  , 
au  coin  de  la  rue  Gillecœur  ; 

Et  autres  Marchands  de  Nouveautés* 


L’AN  III  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 


LE  B A L A N G I E R. 


L ■ AN  S ce  récit , où  d'un  républicain 
On  reconnoiîra  le  langage  , 

Un  seul  homme  est  la  foible  i 

D PEUPLE  SOUVERAIN  ; 

Et  sous  les  traits  d’une  simple  machine, 

Informe  dans  son  origine, 

L’on  y peint  le  gouvernement  , 

Qui  rend  le  peuple  heureux  , ou  qui  fait  son  tourment 

Le  bel  art  que  celui  de  rôtir  do  la  viande  ! 

De  faire  cuire  à point  la  poularde  Normande  5 
Le  premier  instrument  de  cet  art  au  berceau  , 

Fut  aussi  simple  que  nouveau. 

Du  plomb  pendant  au  bout  d une  ficelle  , 

Une  roue  et  sa  manivelle  ; 

La  broche  tourne  : mais  comment  ? 

Le  cuisinier  n’a  pas  le  tems  de  prendre  haleine. 

Point  de  relâche  S A tout  moment  , 

Le  poids  à remonter  ! Il  succombe  à la  peine. 

D’un  mouvement  précipité 
La  violence  , en  outre  , et  1 inégalité 

Sans  cesse  ébranlent  la  machine  t 
Infaillible  moyen  d’en  causer  la  ruine, 

Tout  neuf,  hélas  ! fini  depuis  deux  jours, 

Le  tourne-broche  à peine  a-t-il  fait  quelques  tours  . 

D’un  soubresaut  , le  plomb  réoelle 
ïfait  voler  en  éclats  et  roue  et  manivelle. 

Le  cuisinier  frémit  ; le  marmiton  trembla  ; 

Et  ? qui  pis  est , le  rôt  brûla, 
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Le  mai  est  fait  ; remontons  à la  caus®  » 

Bit  le  maître;  de  près  examinons  la  chose. 

Par  le  présent  , jugeons  de  l'a venir  ; 

Contre  de  pareils  coups  il  faut  se  prémunir. 

Cn  plein  succès  couronna  l'entreprise. 

Au  coin  du  feu  la  machine  est  remis®  : 
avoir  au  sommet  ajouté 

Jïl  Balancier  ; lequel  modère 

î. 'action  du  moteur,  sans  jamais  l’arrêter, 

Empêchant  seulement  quelle  ne  s’accélère  , 

De  façon  à tout  emporter. 

Le  poids  fournit  dès  lors  une  longue  carrière  , 

Sans  qu’à  la  manivelle  on  courre  à tout  instant! 

Un  mouvement  égal  fait  marcher  le  rouage, 

Sans  secousse  et  sans  bruit.  En  un  mot , de  I’ouvrag 
Le  cuisinier  est  fort  content  : 

Il  ne  craint  plus  que  son  rôt  brûle. 


Graade  U$on  pour  nous  ! je  le  dis  sans  scrupule. 
Désirons-nous  sincèrement 
TJn  bon  gouvernement  * 

Aux  règles  de  la  mécanique 
Soumettons  l'ordre  politique. 

I.  oute  puissance  tend  à l'envahissement. 

• U h bien  ! créons  une  force  capable 
.De  lixer  des  pouvoirs  la  borne  indispensable  ; 

De  maintenir  avec  sévérité 

Enti  eux  toujours  une  distance  égale  ; 

En  forçant  chaque  autorité  , 

Prête  à sortir  de  sa  sphère  légale  , 

A respecter  les  droits  de  sa  rivale. 

Ne  souffrons  pas  enfin  qu’un  instrument  grossier 
Nous  offre  le  modèle  , en  vain  , d’un  Balancier. 
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LE  BON  CHIEN- 


D AN  8 un  logis  écarté,  solitaire, 

Pour  sa  défense  un  homme  avoit  deux  chiens» 
Favori  , c’est  le  nom  de  l’un  de  ces  gardiens  , 
Na  sembloit  occupé  que  du  soin  de  lui  plaire  ; 

Étoit  souple  , attentif,  docile,  caressant, 

Ne  manquoit  point  d’aboyer  au  passant» 

Sans  ei'oire  que  dans  ses  caresses 
Fa  vori  fut  intéressé  , 

Notez,  que  par  maint©  largesses  , 

De  son  zèle  et  de  ses  souplesses  , 

Lo  drôle  étant  récompensé  , 

De  bonne  victuaille  avoit  double  pitance. 

De  son  frère  le  sort  étoit  bien  moins  Hatteftr  ; 

Un  naturel  farouche  , un®  fâcheuse  humeur  , 
N’attiroient  point  sur  lui  la  bienveillance. 

Le  villageois  ayant  , un  soir  , 

Vaqué  fort  tard  aux  soins  de  sa  culture  ; 

A peins  a-t-il  quitté  la  bêche  et  l’arrosoir  , 

Qu’il  voit  des  brigands  prêts  à farce r sa  clôtura 
Dans  ce  danger  , pour  défendra  ses  jours  , 

Il  appelle  auri-tôt  ses  chiens  à son  secours  ; 

Ses  chiens  ! b unique  appui  qu  il  ait  dans  m fts.ui 
triais  par  l’un  d @ux  tlabord  il  est  abandonné,. 

Du  bruit  des  armes  étonné  , 

Favori  fuit  : il  nVimoit  point  la  guerre, 

L’autr®  dogue  , d’avis  contraire^, 

Sur  les  brigands  se  jette  ave,;  fureur» 

«on  sang  versé  ne  fait  qu’augmenter  sou  ar«î#uj 
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Par  ses  efforts , la  troupe  enfin  succombe  : 

L’un  prend  la  fuite  ; l'autre  tombe. 

Dans  le  combat  , le  chien  , qùoique  fort  maltraité  3 
De  son  maître  voyant  le  front  ensanglanté  : 
S'empresse  de  lécher  encore  sa  blessure  , 

En  oubliant  les  maux  que  lui-même  il  endure. 
Favori  , cependant  , en  parfaite  santé  } 

Est  Lrouvé  dans  un  coin  , du  tumulte  écarté, 
Rongeant  un  os  dans  sa  colère  , 

Sans  appétit  , pour  se  distraire  } 

Et  se  préserver  de  l’ennui. 

De  la  maison  il  fut  expulsé  comme  un  traîtrs» 

Ceci  , Lecteur  , te  fait  connoitre , 

Que  le  bon  cl/ien  n’est  pas  celui 
Qui  caresse  le  plus  son  maître. 
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PROJET  DE  RÉFORME 

D E 


LA  CONSTITUTION 

DE  179^* 


RÉFLEXIONS  PRÉLIMINAIRES. 

J E vais  examiner  en  peu  de  mots  quatre 
questions , dont  la  discussion  servira  de  déve- 
loppement au  plan  que  je  propose. 

i°.  Avant  de  mettre  en  activité  La  consti- 
tution de  1793  , est-il  indispensable  d'y  faire 
des  additions  et  des  corrections  ? 

2°.  Est-il  convenable , que  le  corps  législatif 
et  les  agens  en  chef  de  ï administration  géné- 
rale de  la  République , résident  dans  le  nitme 

Il  OU  ? 

30.  En  admettant  que  le  corps  législatif  et 
les  agens  en  chef  de  V administration  générale 
de  la  République  doivent  avoir  une  résidence 
séparée  , convient-il  de  fixer  à Paris  la  rési- 
dence des  chefs  de  V administration  , ou  bien 
Cêlle  du  corps  législatif p 

A.  4- 


4 • Quel  doit  être  V objet  des  lois  Organi- 
ÇUes  de  a constitution  ? Peut-on  les  faire  ser - 

Y/<uïl/C?rr/ger  6t  à comPleUer  Pacte  constüu- 

Il  faut  erre  bien  hardi  ou  bien  téméraire  pour 
? Pren^'e  traiter  des  questions  si.  diffici- 
les et  si  délicates  ! Aussi  1 auteur  de  cet  essai 
a t-  S0ln  de  garder  l’anonyme.  Il  a besoin 
de  beaucoup  d indulgence  , et  desire  sur-tout 
que  le  sentiment  qui  l’anime  fasse  naître  de 
meilleures  idées  que  les  siennes. 

François  qui  aimez  votre  patrie  ! hatez-voua 
cl  omettre  votre  vœu.  Penseurs  profonds , écri- 
vains célébrés  empressez-vous  de  répandre  vos 
umiercs,  et  de  seconder  les  vues  sages  delà 
Convention  nationale.  L'heure  de  la  raison  e«t 
venue  enfin  ; ne  Ja  laissons  pas  échapper. 

, Comm.e  il  s’agit  de  la  réforme  d’une  ioi  fon- 
damentale acceptée  par  le  peuple,  c’est  à lui 
que  / un ati t a appartient  naturellement.  S’il 
reconnoit  donc  dans  cette  loi  des  défauts  essen- 
tiels, qu  d se  prononce  fortement  et  prompte- 

mmt  : cest  le  seul  mo)en  d’assurer  son  bon 

heur. 

, Les  nombreux  ennemis  de  la  nation  franroice 
n auront  plus  dès-lors  de  prétexte,  pour  lui  re- 
procher d’étre  l’auteur  d’un  système  d’anarchie 
universelle. 
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PREMIÈRE  Q R E S T I O N. 

si  vont  de  mettre  en  activité  la  Constitution 
de  1793,  est- il  indispensable  d’y  J aire  des 
additions  et  des  corrections  ? 

1°.  1 ous  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  Tari:  social.; 
ont  reconnu  que  l’objet  principal  du  législateur 
doit  être  d empêcher  tous  les  pouvoirs  de  se 
concentrer,  soit  dans  le  même  individu,  soit 
dans*  le  meme  corps  politique.  Tous  ont  recon- 
nu , que  si  le  corps  qui  fait  la  loi  peut  aussi 
$ emparer  de  son  exécution,  il  saura  bientôt  se 
mettre  au  dessus  d’elle  ; et  que  toutes  les  fois 
qu  il  sera  de  son  intérêt  quelle  ne  soit  pas 
exécutée  , elle  ne  le  sera  point. 

Dès-lors,  un  jugement,  tout  juste,  tout  ré- 
gulier qu  il  soit  , blessera-t-il  quelqu'un  des 
meneurs  de  ce  corps,  ou  de  leurs  protégés?  il 
sera  annullé  sous  le  prétexte  le  plus  frivole. 

Des  moyens  infâmes  seront  employés  pour 
exercer  des  vengeances  particulières  , et  établir 
le  règne  de  la  terreur.  Ce  que  nous  avons  vu  5 
en  un  mot  ! ce  que  nous  avons  souffert , à notre 
honte  , sous  le  dernier  décemvir at  ! le  despotis- 
me le  plus  odieux;  la  tyrannie  lapins  attroce* 
La  constitution  de  179^  <t~t>elle  cependant 
pris  quelques  précautions  pour  prévenir  cette 
épouvantable  réunion  de  tous  les  pouvoirs  , qui 
est  la  source  de  tant  de  maux?  Aucunes. 

J y vois  un  Conseil  exécutif  dans  la  dépen 
dance  absolue  du  corps  legislatif  ; de  manièrg 
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que  pour  s’approprier  toutes  les  fonctions  de 
ce  Conseil,  en  les  exerçant  sous  son  nom,  il 
suffira  que  le  corps  législatif  en  ait  la  volonté . 
Eh!  qui  peut  douter  qubl  ne  fait  un  jour  ou 
l’autre  ? Ne  sait-on  pas  quelle  est  dans  la  plupart 
des  hommes,  l’insatiable  avidité  du  pouvoir  ? 
Ignore  t- on  combien  aisément  chacun  de  nous, 
emporté  par  la  fureur  de  dominer , se  fait  illu- 
sion à lui-même  sur  ce  point?  avec  quelle  faci- 
lité il  se  persuade  que  l’intérêt  public  exige  ce 
qui  flatte  son  amour-propre  et  son  ambition  ? 

La  constitution  actuelle  donne  au  corps  lé- 
gilatif  le  droit  de  proposer  des  loix , et  de  rendre 
des  décrets. 

Ceux-ci  n’ont  pas  besoin  de  l’acceptation  du 

Îieuple  pour  être  mis  à exécution  ; et  la  légis- 
ature  est  autorisée  à prendre,  par  forme  de  dé- 
cret, toutes  les  mesures  de  sûreté  et  de  tranqui - 
litè  générale  qu’elle  jugera  à propos. 

Quelle  latitude  cette  disposition  ne  donne- 
t-elle  pas  au  corps  législatif?  Je  demande  s’il  est 
quelqu’objet  d’administration  qui  ne  puisse  pas 
être  compris  sous  le  nom  de  mesure  de  sûreté 
ët  de  tranquillisé  générale  ? qui  pourra  empê- 
cher le  corps  législatif  do  suspendre  de  ses 
fonctions  , sous  ce  prétexte,  le  conseil  exécutif 
en  entier  comme  conspirateur , et  de  s en  attri- 
buer les  fonctions , jusqu’à  ce  que  la  sûreté  et 
la  tranquilité  publiques  soient  rétablies  ? 

Il  y a plus  : en  donnant  à la  législature  le  droit 
de  mettre  en  état  d’accusation  les  membres 
prévaricateurs  du  conseil  exécutif,  la  constitu- 
tion ne  détermine  point  devant  quel  tribunal 
les  accusés  doivent  être  traduits  ; de  sorte  que 
rien  n’empêchera  un  corps  législatif  ambitieux 
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de  les  faire  juger  par  quelque  commission  dont 
il  disposera  à son  gré» 

Quel  oubli  des  principes  ! 

Le  comité  chargé  de  la  rédaction  de  Facte 
constitutionel , au  mois  de  juin  1793,  avoit  bien 
senti  la  nécessité  de  créer  une  force  capable  de 
garantir  le  peuple  de  Foppression  du  corps 
législatif.  Ce  fut  dans  cet  objet  qu'il  présenta 
àiaConvention  nationale,  dans  la  séance  du  16  , 
le  projet  d’établissement  d’un  grand  juré  na- 
tional. 

Le  projet  ne  fut  pas  adopté.  Mais  Robes- 
pierre , lui-même  , reconnut  dans  cette  séance  la 
vérité  du  principe  qu’il  falloit  donner  un  frein 
auoc  législatures  : ce  sont  ses  termes  ; et  le  co- 
mité fut  chargé  de  présenter  un  nouveau  plan 
conforme  à cette  vue. 

Le  rapporteur  du  comité  proposa  en  effet , 
dans  la  séance  du  24,  un  mode  de  remplace- 
ment du  grand  juré  national.  On  de  voit , selon 
son  plan,  ajouter  à Facte  constitutionel  un  cha- 
pitre dont  il  fit  lecture,  et  qui  étoit  intitulé  : 
De  la  censure  du  peuple  contre  ses  députés  , eè 
de  sa  garantie  contre  l’ oppression  du  corps 
législatif. 

Le  nouveau  projet  n'eut  pas  plus  de  succès 
que  le  premier.  Il  fut  rejetté  après  une  discus- 
sion très  légère , sans  qu’011  y ait  rien  subs- 
titué. ( 1 ) 

Tel  est  le  premier  vice  essentiel  que  je  pro- 
pose de  réparer  dans  notre  constitution. 

Déterminer  les  limites  de  deux  pouvoirs  ri- 


( 1 ) Voyez  le  Moniteur  , anné*  1793  f Nos.  170  et 
17b , pages  73»  «t  7 68. 
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vaux,  c’est  faire  peu  de  choses.  La  grand© 
difficulté  est  d’établir  une  force  capable  de 
s’opposer  aux  entreprises  de  Lun  sur  1’autre  : 
c’est , en  un  mot , de  faire  enti  er  dans  la  com- 
position de  la  machine  politique,  l’équivalent  du 
Balancier , dont  la  méchanique  la  plus  simpl© 
nous  offre  le  modèle. 

Une  des  idées  qui  se  présente  le  plus  natu- 
rellement lorsque  l’on  s’occupe  à chercher  le 
moyen  de  garantir  le  peuple  de  l’oppression  du 
corps  législatif,  est  celle  de  le  diviser  en  deux 
sections.  Je  ne  dirai  point  que  ce  seroit  vouloir 
créer  en  France  deux  chambres  comme  en 
Angleterre  : car  il  n’y  a nulle  comparaison  à 
faire  entre  la  division  sectionnait e d’un  corps 
composé  de  représentans  dont  les  pouvoirs 
émanent  d’une  source  commune,  et  dont  chaque 
section  concourroit  diversement  à la  forma- 
tion des  loi.x  et  des  décrets  ; et  le  système  du 
gouvernement  anglois  , suivant  lequel  l’une  des 
deux  chambres  est  en  quelque  sorte  le  patri- 
moine de  quelques  familles  patriciennes.  Mais 
je  demande  que  l’on  examine  , si  la  division  du 
corps  législatif  en  deux  sections  pourra  rem- 
plir le  grand  objet  que  l’on  doit  avoir  en  vue 
principalement  ; celui  de  mettre  un  obstacle 
aux  entreprises  du  pouvoir  législatif  sur  le  pou- 
voir exécutif. 

Or , que  servira-t-il  pour  empêcher  cette 
usurpation  qu’une  section  de  la  législature  h(î 
puisse  agir  sans  le  concours  de  l’autre  , si  tout 
doit  faire  présumer,  qu’il  régnera  entre-elles 
un  accord  parfait  , toutes  les  fois  qu’il  sers 
question  d’envahir  les  fonctions  administrati- 
ves et  judiciaires?  Eh  cpuoi!  pour  comprimer 
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mie  autorité  rivale  de  la  leur,  et  s’attribuer 
ainsi  la  toute  puissance  , elles  n’auront  o.-ve.n. 
cjue  de  se  réunir  contre  l'ennemi  commun  , et 
Ion  croira  qu’elles  ne  s’accorderont  point 
dans  cette  vue  ! ne  seroit-ce  pas  s abuser  étran- 
gement et  connoitre  bien  mal  les  Hommes. 

Admettons  cependant  que  les  deux  sections 
du  corps  législatif  ne  s’accordent  point.  Eh  bien  l 
ctans  cette  hypothèse,  le  conseil  exécutif  ne  pro- 
fiteroit-il  pas  de  leur  mésintelligence  pour  s’em- 
parer de  tous  les  pouvoirs  ? 

Le  moyen  que  je  propose  d’employer  pour 
repimier  ! ambition  des  Législatures,  meparoit 
aller  au  but  bien  plus  directement  et  plus  effica- 
cement. 11  consiste  dans  1 établissement  d’un 
conseil  de  sûreté  publique  , chargé  spéciale- 
ment de  maintenir  la  séparation  des  pouvoirs  ; 
et  auquel,  ainsi  qu’à  ses  cigens , que  l’on  pourroic 
nommer  Tribuns  du  Peuple , la  constitution 
donnèrent  à cet  effet  une  très-grande  force. 

«Suivant  mon  projet , les  membres  de  ce  con- 
seil doivent  être  nommés  par  les  membre*  du 
Conseil  exécutif  nouvellement  élus  ; et  d’après 
cette  forme  d 'élection , il  me  semble  que  le 
pouvoir  exécutif  pourra  avec  certitude  comp- 
ter sur  leur  appui.  r 

Mais,  me  dira  ton  , ne  doit-on  pas  craindra 
de  donner  ainsi  au  Conseil  exécutif  une  force 
qui  le  mette  en  état  d’usurper  lui -même  l’au- 
tonte  législative  ? 

Pour  écarter  cette  appréhension  très  légiti- 
me j’observe  en  premier  lieu,  que  suivant  la 
constitution  de' i793,  c’çst  la  législature  qui 
est  chargée  de  renouveller  tous  les  ans  par  moi 
îie  le  Conseil  exécutif,  qu’à  cet  effet,  des  cand-' 
dats  sont  nommés  par  chaque  département 
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et  que  selon  mon  plan , c'est  par  îa  voie  d un 
scrutin  épuratoire  que  les  Représentai  du 
peuple  détermineront  les  membres  sortans  du 
Conseil  ; de  sorte  que  s’il  s’y  trouve  clés  am- 
bitieux , rassemblée  nationale  pourra  aisément 
s’en  débarrasser , et  les  remplacer  par  des  hom- 
mes qui  ne  puissent  pas  mettre  la  liberté  en 

danger. 

Je  remarque  en  secondlieu  que , suivant  mon 
projet,  le  choix  des  membres  du  Conseil  de 
sur  été  publique  doit  être  fait,  comme  je  i ai 
déjà  dit,  par  les  membres  du  Conseil  executif 
nouvellement  élus;  et  j’ajoute  que  le  choix  que 
ceux-ci  auront  à faire  ne  pourra  tomber  , d apres 
les  règles  que  je  propose  detablir,  que  sur  des 
hommes  éprouvés  et  dignes  de  conhance  a 
plus  d’un  titre. 

2°.  Le  second  vice  que  je  remarque  dans 
notre  constitution,  est  d’avoir  ordonné  le  renou- 
vellement total  de  tous  les  représentai  du 


peuple  tous  les  ans. 

D’après  cette  disposition  , on  doit  s attendre 
nu’ un  très  petit  nombre  de  députés  passeront 
d'une  législature  dans  une  autre.  Et  ues-iois 
chaque  assemblée  nationale  sera  composée 
presqu’entièrement  d hommes  neufs  , sans  au- 
cune expérience  des  affaires,  et  qui  ne  man- 
queront pas  de  faire  ce  qui  dépendra  d eux  poui 
bouleverser  tout  le  système  de  législation  qui 
aura  été  adopté  par  leurs  prédécesseurs.  Car 
telle  est  la  pente  de  l’esprit  humain. 

N’est-il  nas  à craindre  d'ailleurs  que  les  tra- 
vaux pénibles  et  sans  gloire  ne  soient  négliges 
par  des  hommes  destinés  è remplir  des  iomv- 
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fions  de  si  peu  de  durée  ? quelle  émulation  y 
aura-t-il  entre  eux  ? 

Le  mode  de  renouvellement  par  moitié , que 
je  propose,  remédie  à tous  ces  inconvéniens. 

On  pourroit  même  adopter  le  renouvellement, 
par  tiers  , ou  celui  par  quart  senlement,  s’ils  ne 
conduisoient  pas  à une  espèce  d’aristocratie. 
Mais  je  ne  balance  pas  à les  rejetter  par  cette 
raison. 

5°.  Lien  ne  me  paroît  plus  important  que  de 
faire  connoître  à la  classe  la  plus  nombreuse 
de  la  nation  quels  sont  les  citoyens  qui  cioiv  nt 
fixer  son  choix  de  préférence  , pour  remplir  les 
places  d’electeurs  et  de  députés.  C'est  l’objet 
de  l’un  des  articles  que  je  propose  d'ajouter  à 
îa  constitution  actuelle. 

Je  sais  que  de  vils  flatteurs  cherchent  à per- 
suader au  peuple  qu’il  ne  doit  avoir  égard  dans 
les  élections,  ni  à l'éducation  qu’un  homme  a 
reçue  , ni  à l’état  de  sa  for  tune,  et  à ses  moyens 
de  subsister;  mais  je  sais  aussi  combien  cette 
erreur  est  funeste.  C'est  pourquoi  je  désire  que 
le  contre  poison  se  trouve  dans  la  loi  même; 
sans  qu’elle  contienne  cependant  d’exclusion 
positive  de  personne  , et  sans  établir  par  consé- 
quent d’autre  distinction  que  celle  des  vertus  et 
des  talens. 

Si  l’on  m’obj  ecte  qu’il  est  de  la  nature  d’une 
loi  d être  impérative,  et  quelle  ne  doit  jamais 
parler  par  forme  d'invitation,  je  répondrai  que, 
dans  cette  matière,  le  seul  moyen  d’être  obéi  , 
est  de  ne  point  commander  ; et , à l’appui  de 
cette  proposition,  je  me  contenterai  de  rappel- 
ler  quel  a été  le  sort  de  la  fameuse  loi  du  marc 
d' argent* 


( ) 

4°»  On  verra  dans  la  disscussion  des  2®.  eü 
5e.  questions  , ci  - après  , par  quelles  raisons 
je  pense  que  la  loi  doit  déterminer  le  lieu  de  la 
résidence , tanj:  du  corps  législatif  que  des  agen® 
en  clief  de  l’administration.  La  constitution  de 
2 795,  a entièrement  négligé  cet  objet. 

5°.  Le  dernier  article  de  la  nouvelle  décla- 
ration des  droits  de  l’homme  autorise  les  in- 
surrections , même  partielles,  dans  le  cas  ou  la 
gouvernement  viole  les  droits  du  peuple.  Il  n’y 
a personne  qui  11e  soit  frappé  de  l’abus  que  bon 
peut  faire  de  ce  principe.  Je  pense  donc  que 
1 article  dont  il  s'agit  doit  être  retranché.  Et 
pour  le  prouver,  je  me  contente  d’observer  que 
1 insurrection  y est  présentée  comme  un  devoir  ; 
et  que  par  conséquent  il  est  évidemment  dépla- 
cé dans  une  déclaration  des  droits , et  non  pas 
des  devoirs  de  l'homme. 

6°.  Aux  termes  de  l’article  7 de  la  déclaration 
des  droits  de  1 homme  , le  droit  de  $'  assembler 
paisiblement  ns  peut  pas  être  interdit.  En  con- 
servant cette  disposition  sage  , je  pense  qu’il 
faut  retrancher  de  l’article  122  de  l’acte  cons- 
titutionel,  la  clause  qui  garantit  à tous  les  Fran- 
çois le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  populaires. 

Ne  semble-t-il  pas  en  effet,  que  la  constitu- 
tion en  ajoutant  à la  déclaration  des  droits , ait 
voulu  autoriser  des  assemblées  même  qui  ne 
seraient  pas  paisibles  , et  qui  dégénéreroient 
en  corporations  dangereuses? 

7U.  11  n’y  a point  de  loi,  quelque  claire  qu’elle 
puisse  être  , qui  ne  donne  lieu  à beaucoup  de 
difficultés  par  les  doutes  qui  s’élèvent  sur  la  ma- 
nière de  l'interpréter,  et  de  l’exécuter.  Soyons 
donc  bien  convaincus  que  notre  constitution 
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aaroit  d’inconvénient  à admettre  le  principe 
contraire.  D un  autre  cote  , le  code  penal  p10 
nonce  , partie  2,  titre  i,  section  4>  des  peines 
sévères  et  dictées  par  les  motifs  les  plus  sages 
contre  quiconque  résiste  à force  ouverte  à un 
agent  chargé  de  1 exécution,  soit  d un  jugement, 
soit  d’une  ordonnance  de  police. 

Si  donc  un  huissier,  chargé  de  faire  une  saisie 
mo biliaire  , a éprouvé  de  la  résistance  de  la 
part  de  plusieurs  personnes  , qui  se  soient  servi 
contre  lui  de  leurs  armes  , après  qu  il  a eu  pro- 
noncé la  formule  obéissance  à la  loi , la  P^ine 
de  huit  ans  de  fers  est  encourue  par  les  de  in~ 
quans.  Y a t-il  cependant  beaucoup  d hommes 
qui  puissent  répondre  de  ne  pas  commettre 
un  délit  de  cette  nature  , si , la  tète  échauffée  au 
sortir  de  table  , ils  étoient  attirés  par  les  en*  de 
malheureux  débiteurs  saisis  , qui  imploreroxent 

leur  secours  ? 

Je  suppose  maintenant  que  ce  malheur  arrive 
à un  général  d’armée  du  plus  grand  mérite  , 
accompagné  de  plusieurs  bons  officiers  , tau- 
dra-t-il , saris  égard  pour  d'impoi  tans  services 
rendus  à la  patrie  , sans  considérer  le  besoin 
ptésentde  la  nation , envoyer  pour  huit  ans  aux 
galères  le  général  et  ses  complices  plus  a plain- 
dre que  coupables?  Et  pourroit-on  letfaire  sans 
oublier  que  le  salut  du  peuple  est  la  suprême 
loi , et  qu’il  faut  par  conséquent  admettre  tous 

les  tempéramens  qu’il  exige  ! 

Si  une  fois  l’on  convient  qu  il  peut  y a.oi 
des  circonstances  où  il  soit  nécessaire  , pour  le 

salut  de  l’état,  d’adoucir  les  peines  prononcée, 
par  la  loi , l’abus  que  1 on  peut  taire  du  P°"' 
h faire  grâce,  n’est  pas,  selon  moi,  une  mi.o* 
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de  ne  le  donner  à personne;  mais  seulement 
d'établir,  pour  l’exercer , une  to  me  telle,  qu\l 
soit  très  difficile  d’en  faire  un  marnas  usage. 

Au  reste,  tous  les  débuts  que  je  viens  de 
remarquer  dans  la  constitution  de  1793,  ne 
m’empêchent  pas  de  reconnoitre  qu’en  général 
les  bases  en  sont  bonnes  ; et  je  serois  aussi  fâché 
de  la  voir  totalement  détruite  , que  de  la  voir 
conservée  sans  aucun  changement.  Si  une  fois 
l’édifice  est  renversé  de  fond  en  comble  , qui 
peut  répondre  que  celui  qu’on  élevera  à la 
place  , ne  sera  pas  plus  défectueux  encore  que 
le  premier. 


SECONDE  QUESTION. 

Est -il  convenable  que  le  Corps  Législatif 
et  les  a gens  en  chef  de  V ALdministration 
générale  de  la  République  résident  dans 
le  même  lieu  ? 

S’il  est  vrai  que  la  réunion  du  pouvoir  exécu- 
tif au  pouvoir  législatif  tue  le  corps  politique  , 
saississons  avec  empressement  tous  les  moyens 
de  nous  y opposer.  Or  rien  ne  me  paroît  con- 
duire plus  sûrement  à ce  but,  que  d’éloigner 
le  siège  de  l’administrarion  du  lieu  ou  le  corps 
législatif  doit  résider.  Dès -lors  on  n’a  pl  is  à 
craindre  de  voir  s’établir  dans  le  sein  du  corps 
législatif  de  véritables  bureaux  d’administra- 
tion , sous  le  nom  de  comités  ; et  si  néanmoins 
1 ambition  de  quelques  représentâtes  les  porte 
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encore  à se  mêler  d’affaires  particulières  * 
du  moins  ne  pourront-ils  y parvenir  qu’avec 
beaucoup  de  peine  , et  sans  mettre  en  danger 
la  chose  publiai' e par  un  désordre  universel. 

D’un  autre  côté  , lès  a gens  en  chef  de  l ad- 

' p o 

miîiistratio'n  , devenus  étrangers  aux  passions 
qui  diviseront  toujours  lè  corps  législatif, 
débarassës  de  leur^tyrannique  influence  , se 
livreront  avec  plus  de  liberté  à l’exercice  de 
leurs  fonctions  importantes  ; etle  gouvernement 
en  acquerra  d’autant  plus  de  force  et  d’acL vite. 

Ne  craignons  point  que  ce  nouvel  ordre  de 
choses  prive  le  corps  législatif  des  renseigne- 
nt ens  dont  il  aura  besoin.  Si  le  conseil  exécutif 
est  composé  d’hommes  actifs  et  vigilans  , comme 
on  doit  l’espérer  , il  aura  soin  de  donner  aux 
représentans  du  peuple  toutes  les  instructions 
nécessaires.  Ce  sera  son  premier  devoir  ; et 
s’il  se  refusoit  à le  remplir  , la  constitution  ne 
donne-t  elle  pas  au  corps  législatif  les  moyens 
de  l’y  contraindre  ? 

J'observe  en  outre  i°.  qu’il  n’entre  point 
dans  mon  plan  que  , parmi  les  a gens  en  chef 
de  l’administration  , il  y en  ait  aucun  qui  soit 
chargé  de  correspondre  avec  les  puissances 
étrangères  , ni  avec  les  agens  extérieurs  de 
la  République  , parce  que  je  pense  que  cette 
correspondonce  doit  être  tenue  immédiate- 
ment par  quelqu’un  des  membres  du  Conseil 
exécutif. 

2q.  Que  , suivant  mes  idées  , la  trésorerie 
nationale  doit  toujours  être  établie  dans  le 
meme  lieu  que  le  corps  législatif  et  le  Conseil 
exécutif  ; et  qu’il  ne  doit  y avoir  dans  le  heu 
de  xa  résidence  des  agens  en  chef  de  l’admi- 
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tusîratlon , qu’une  caisse  particulière  destinée 
à fournir  aux  paiemens  qui  devront  naturel- 
lement y etre  faits  ; ce  qui  n’ein néchora  point 
que  ragent  en  chef,  chargé  de  ‘ la  partie  des 
contributions  publiques  et  des  revenus  mtb> 
naux  ne  réside  clans  le  même  lieu  , comme 
tous  les  autres. 


in!?£%âPra 


TROISIÈME  QÜESTIO  JN. 

F.ti  admettant  que  le  Corps  Législatif  et  les 
ci  gens  en  chef  ae  l administration  gé  éraie 
de  la  République  doivent  avoir  'mie  rési- 
dence séparée , convient  il  de  fixer  à Paon 
la  j é silence  des  Chefs  de  l administrât  ion 
ou  bien  celle  du  Corps  Législatif  ? 


. Lé&- 

Paris  étant , de  toutes  les  villes  de  France 
celle  qui  renferme  le  plus  d’établissemens  pu- 
blics et  de  ressources  en  tout  genre,  l’intérêt 
ne  1 état  me  paraît  exiger  que  l’on  en  fasse  le 
siégé  de  î administration.  On  ne  pourroit  cliaa- 
gei , à cet  égard.,  1 état  des  choses  actuel  * sans 
exposer  la  république  à des  dépenses  énormes. 

Id'i  peut  au  contraire  établir,  Sans  beaucoup 
c.e  - a j s , la  résidence  du  corna  I 
tou; a a 

• ni  une  fois  il  sera 
1 a-.ni  mstration  , et  de 


ajs  ’ ia  résidence  du  corps  législatif  dans 
tre  commune  que  celle  de  Paris  , dès 
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il  faut  rru'il  soit  respectable  et  respecté  ; et 
j’ose  dire  qu’il  n’y  parviendra  jamais  , 5 il  reste 
à Paris  , en  butt,  aux  at  aques  continuelles  des 
intriguans  , des  factieux  , des  hommes  vendus 
à nos  ennemis,  qui  ont  tant  de  facilité  pour 
s'y  réunir , y égarer  le  Peuple  , et  le  soulever  , 
quand  iis  le  veulent  , contre  la  représentation 
nationale.  On  me  dispensera,  je  pense,  d en 
citvi  cit s exemples. 

Que  le  corps  législatif  aille  donc  respirer 
l’air  pur  des  dénaitemens  ; celui  de  la  capitale 

I l 7 

lui  est  mortel. 

Il  y a plus  . d’après  les  atteintes  multipliées 
qui  ont  été  portées. a la  liberté  des  représentant 
du  Peuple  dans  Paris  , ses  habitans  peuvent-ils 
sérieusement  se  flatter  que  1 universalité  des 
départi mens  souffrira  plus  long-tems  sans 

iinpam  nce  que  le  dépôt  précieux  de  la  repré- 
sentation nationale  soit  exclusivement  confié 
à leur  garde  P Et  ne  seroit-ce  pas  en  cfh  t établir 
en  faveur  de  la  capitale  un  véritable  privilège, 
tandis  que  l'objet  de  la  révolution  a été  de  les 
abolir  tous  ? La  mesure  que  je  propose . est  donc 
le  seul  moyen  d'éviter  les  suites  d’un  mécon- 
tentement funeste  , et  de  fonder  la  libellé  et 
la  tranquillité  publique  sur  les  bases  inéhtan  a- 
bles  de  la  concorde  et  delà  confiance  qui 
doivent  régner  entre  tous  les  enfans  ue  a 


Paine.  . i 

Que  le  calme  et  la  sûreté  soient  b.en  rétablis 

dans  Paris  ; on  verra  bientôt  les  sciences  et  les 
beaux  arts  y reprendre  leur  aucun  Justie;  e 
commerce  s’y  ranimer;  et  les  étrangers,  attires 
par  les  délices  de  son  séjour,  y apposer  Ue 
nouveau  le  tribut  des  richesses  de  l Europe; 
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avantages  dont  il  ne 'jouira  jamais  , tant  qu’il 
sera  le  foyer  des  factions. 

ri r rirr— inr~ 


QUATRIEME  QUESTION. 

Quel  doit  être  V objet  de ÿ Loix  organiques 
de  la  Constitution  ? Peut-on  les  faire  servir 
à corriger  et  completter  l'acte  constitu- 
tionnel ? 

S’il  est  une  loi  qu’il  faille  mettre  à l’abri  des 
attaques  de  l’inconstance  et  de  la  légèreté  qu'on 
nous  reproche,  c’est  sans  doute  la  grande  chai  te 
de  notre  constitution.  Son  instabilité  nous  con- 
duit oit  inévitablement  à l’anarchie  ou  au  despo- 
tisme. Or,  plus  une  loi  renferme  de  dispositions» 
plus  elle  peut  nécessiter  de  changemens.  Ii  faut 
donc  que  notre  acte  constitutionnel  ne  contienne 
que  des  règles  générales  ; et  que  tous  les  détails 
d’exécution  fassent  l’objet  de  loix  secondaires 
ou  organiques  , que  l’on  pourra  corriger  , 
d’après  l’expérience  , sans  toucher  à la  cons- 
titution. 

La  différence  entre  ces  loix  secondaires  et 
la  loi  fondamentale  de  l’état  , se  trouve  bien 
marquée  dans  la  constitution  de  1793.  Elle  pré- 
voit le  cas  où  il  pourra  être  nécessaire  de  faire 
des  changemens  à ses  dispositions  ; et  pour  y 
parvenir  , elle  donne  l'initiative  au  peuple,  qui 
doit  exprimer  sur  ce  point  son  vœu  suivant 
la  forme  qu’elle  prescrit. 

S’agit-il  au  contraire  de  la  formation  ou  de  îa 
refonte  de  simples  loix  secondaires  ? le  corps 
législatif  propose  et  rédige.  Le  peuple  examine 
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ensuite  ce  nont  il  est  qustion  ; et  sr>n  accep- 
tation résulte  du  consentement  tacite  qu’il  est 
censé  avoir  donné  , toutes  les  fois  qu’il  ne  s’est 
pas  élevé  contre  le  projet  de  1m"  un  certain 
nombre  de  réclamations  qui  aient  donné  lieu  à 
>une  délibération  générale  de  la  nation  assemblée 
à cet  effet. 

D apres  une  distinction  si  claire,  comment 
imaginer  que  par  des  1 o;x  qui  ne  feront  point 
partie  de  1 acte  constitutionnel , on  puisse  faire 
à cet  acte  les  additions  et  les  corrections  dont 

il  a beso  n ? 

Il  est  impossible  de  faire  marcher  la  consti- 
tution^ sans  organiser  aupara\ ant  les  assemblées 
primair»  s et  électorales,  le  gouvernement  et  les 
tribunaux.  Mais  les  régir*  a établir  sur  tous  ces 
grands  objets  ne  seiont  bonnes  , qu’auiant 
qu’elles  s i ont  parlaitement  conformes  à la 
I ttre  et  à l’espnt  de  l’acte  constitutionnel.  Par 
quel  renvers- ment  d’idées  pçurroient  - elles 
donc  avoir  pour  but  de  corriger  cet  acte  , ou 
même  d’y  ajouter  des  dispositions  essentielles? 

il  a été  fait,  le  eq  germinal  dernier,  à la 
Convention  nationale  , u très  bon  rapport  sur 
le  mode  de  préparer  les  loix  organiques  de  la 
constitution.  J y trouve  une  très  grande  vérité 
reconnue  ; c’est  que  toutes  les  bases  des  loix 
organiques  ne  se  trouvent  point  dans  la  consti- 
tution qu’il  faut  organiser  , et  qu’il  est  nécessaire 
de  réer  et  de  fixer  avant  Coût  par  des  ioix 
part /er  If  ères  c ^ bases  que  I on  y cherche  mu- 
tile ment. 

C’est  , si  je  ne  me  trompe  , reconnoître , en 
d’autres  t«  nues  , qu’il  est  indispensable  de  ré- 
former et  de  conijleüer  avçit.t  tout  ia  consti- 
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tution  de  1793.  Pourquoi  donc  ne  pas  îe  dire 
sans  détour  ? Pourquoi  dissimuler  que  les  loi  oc 
particulières  , dont  ou  avoue  la  nécessité, 
doivent  faire  partie  de  i’acte  constitutionel , et 
ne  doivent  pas  être  confondues  avec  de  simples 
loix  organiques? 

Le  même  rapport  contient  des  réflexions 
fort  justes  sur  l’avantage  qu’il  y auroit  àessaver 
la  constitution  et  ses  loix  organiques  par  parties , 
avant  de  les  présenter  à l’acceptation  du  peuple. 
J’aurois  combattu  ce  projet  , et  j’aurois  fait 
voir  l'impossibilité  de  le  mettre  à exécution  , 


que  la  Convention  nationale  y a renoncé  abso- 
lument , et  qu’jl  11e  doit  plus  eu  être  question. 


îf , B.  Tout  ce  qui  fût  partie  du  pr©jet  de  réforme  est 
imprimé  en  lettres  italiques  , aim  que  l’on  puisse  distinguer 
aisément  le  projet  d’avec  les  articles  de  l’acte  constitutionnel 
qui  sont  conservés. 


ACTE  CONSTITUTIONNEL. 


Article  ptî emtf.îi,  La  république  franeoise  est 
une  et  indivisible. 


si  les  derniers  journaux  ne  m’eussent  pas  appris 


'ARTICLES  proposés  pour  la  réforme 
de  la  Constitution 


De  la  République. 


( ) 

De  la  dis  tribut  ion  du  Peuple . 

Art.  II.  Lo  peuple  franeois  est  distribué  pour 
i exercice  de  sa  souveraineté,  en  assemblées 
primaires  de  cantons. 

Art.  ÏI1  II  est  distribué  pour  l’administration 
et  pour  la  justice,  en  dé  par  terne  ri  s,  districts  * 

municipalités. 

De  T Etat  des  Citoyens . 

Art.  IV.  Tout  homme  né  et  domicilié  en 
France  , âgé  de  21  ans  accomplis  ; 

Tout  étranger  âgé  de  21  ans  accomplis,  qui, 
domicilié  en  France  depuis  une  année  , 

Y vit  de  son  travail. 

Ou  acquiert  une  propriété  , 

Ou  épouse  une  Françoise  , 

Ou  adopte  un  enfant , 

Ou  nourrit  un  vieillard  ; 

Tout  étranger  enfin  qui  sera  jugé  par  le  corps 
législatif  avoir  bien  mérité  de  l’humanité  ; 

Est  admis  à l'exercice  du  droit  de  citoyen 
François. 

Art.  V.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  se 
perd. 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

Par  l’acceptation  de  fonctions  ou  faveurs 
émanées  d’un  gouvernement  non  populaire  ; 

Par  la  condamnation  à des  peines  infamantes 
ou  afflictives  , jusqu’à  réhabilitation. 

Art.  VI.  L’exercice  des  droits  de  citoyen  est 
suspendu  , 

Par  l’état  d’accusation , 
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par  un  jugement  contumace  » tant  que  le 
jugement  n’est  pas  anéanti. 

De  la  souveraineté  du  Peuple . 

Art.  VII.  Le  peuple  souverain  est  F univer- 
salité des  citoyens  François. 

Art.  VIII.  Il  nomme  immédiatement  les 
députés. 

Art.  IX.  Il  délégué  à des  électeurs  le  choix 
des  administrateurs  , des  arbitres  publics,  des 
juges  criminels  et  de  cassation. 

Art.  X.  Il  délibère  sur  les  loix. 

Des  Assemblées  primaires . 

Art.  XI.  Les  assemblées  primaires  se  com- 
posent des  citoyens  domiciliés  depuis  six  mois 
dans  chaque  canton. 

Art.  XII.  Elles  sont  composées  de  200 
citoyens  au  moins  , de  600  au  plus  appelés  â 
voter. 

Art.  XIII.  Elles  sont  constituées  par  la  no- 
mination d’un  président , de  secrétaires  , de 
scrutateurs. 

Art.  XIV.  Leur  police  leur  appartient. 

Art.  XV.  Nul  n’y  peut  paroitre  en  armes. 
Art.  XVI.  Les  élections  se  font  au  scrutin 
ou  à haute  voix.  , au  choix  de  chaque  votant. 

Art.  XVII.  Une  assemblée  pi  imaire  ne  peut  » 
en  aucun  cas,  prescrire  un  mode  uniforme  de 
voter, 

Art.  XVIII.  Les  scrutateurs  constatent  le 
vote  des  citoyens  qui  ne  sachant  point  écrire» 
préfèrent  de  voter  au  scrutin. 

Art.  XIX  Les  suffrages  sur  les  loix  sont 
donnés  par  oui  et  par  non* 
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.Ast.  XX  Le  \œa  de  l’assemblée  primaire 
-t  pr  oc lamé  ainsi  : Les  citoyens  réunis  en 

aSS  m ,ee  primaire  de...  .au  nombre  de 

v o tans , votent  pour  ou  votent  contre,  à la 
majorité  de . . . . 

■LJe  la  Représentation  nationale « 


Art.  XXL  La  population  est  la  seule  base 
üe  .a  représentation  nationale. 

Art.  XXIL  II  y a un  député  en  raison  de 
40.000  imvuins. 

.Art.  XXJ1I.  Charrue  réunion  d’assem- 
bues  primaires  , résultant  d’une  population 

°b:U0°  R 4pooo?  nomme  immédiatement 
nu  député. 

• Art.  XXIV.  La  nomination  se  fait  à la  ma- 
p- i ■ * e a bsorue  des  s nitrates. 

, A RT*  AiXV . Chaque  assemblée  fait  le  dépou  il- 
b ment  des  suffrages  , et  envoie  un  commissaire 
pour  le  recensement  général,  au  lieu  désigné 
comme  le  élus  central. 

A ht.  XX'.  I*  ‘Si  le  premier  recensement  ne 
donne  point  de  majorité  absolue  , il  est  procé  lé 
a sm  second  appd  , et  on  vote  entre  les  deux 
citoyens  qui  ont  réuni  le  plus,  de  voix. 

A R t • XXViI.  rn  cas  d égalité  de  vojx  , le  plus 
âgé  a la  préfé terme  , soit  pour  erre  b.iloté,  so  t 
pour  être  élu.  En  cas  d’égalité  . ége  , le  sort 
décide. 

Art.  XXVIII.  Tout  Françor  exerçant  les 
droits  de  citoyen  est  éligible  ci  as  l’étendue  de 
la  république. 

Art,  XXIX.  Chaque  député  appartient  à 
nation  entière. 


a m 

Ai?, 


À&T.  XXX.  En  cas  de  noîi-acceptation , 
démission  , déchéance  ou  mort  d’un  député, 
il  est  pourvu  à son  r<-  mplacement  par  les  as- 
semblées primaires  qui  lo  t nommé. 

Art.  XXXI.  Un  député  <p  i a donné  sa  dé- 
mission , ne  peut  quitter  son  poste  qu’ apres 
l’admission  de  son  successeur. 

Art.  XXXII.  Le  p u • de  franro'â  s’assemble 
tous  les  ans,  1 premier  mai,  "our  les  élections. 

Art.  XXXI  tl.  Il  y procède  , quel  que  soit 
le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  d’ y voter. 

Art.  XXXIV.  Les  assemblées  primaires  se 
forment  extraordinairement  , sur  la  demande 
du  cinquième  d^s  citoyens  qui  ont  droit  d’y 
voter. 

Art.  XXXV.  La  coin  vocation  se  fait,  en  ce 
cas  , par  la  municipalité  du  lieu  ordinaire  du 
rassemblement. 

Art.  X XXVI.  Ces  assemblées  ex  traord’naires 
ne  délibèrent  qu'autant  que  la  moitié,  plus  un  , 
des  citoyens  qui  ont  droit  d’y  voter  , sont 
piésens. 

Des  Assemblées  électorales* 

Art.  XXXVII.  Les  citoyens  réunis  en  assem- 
blées pnmaires  , nomment  un  électeur  à raison 
de  200  citoyens  présens  ou  non  ; deux  depuis 
Sot  jusqu’à  4 °°  ? trois  depuis  5oi  jusqu’à  600. 

Les  Jonctions  d' électeur  et  celles  de  repré- 
sentant du  peuple  ne  sont  confiées  , autant 
qu’il  est  possible  , qu’à  L’ homme  lettré  qui  est 
notoirement  propriétaire  de  biens  fonds  , dont 
le  re  venu  annuel  n excède  pas  la  valeur  de  cinq 
cents  se  p tiers  de  bled  ; qui  a exercé  pendant 


plusieurs  années  depuis  la  révolution  des  Jonc - 
ti  ns  publique  s qi est  ministre  d’aucun  culte, 
et  a au  moins  un  enfant  naturel  ou  adoptif 
Art.  XXXVIII.  La  tenue  des  assemblées 
électorales , et  le  mode  des ‘élections  sont  les 
mêmes  que  dans  les  assemblées  primaires.. 


indivisible  et  permanent. 

Art.  XL.  Sa  cession  est  d’un  an,  et  se  proroge 9 
si/  y a heu , après  ce  teins  , jusqu  à ce  que  la 
législature  suivante  se  soit  constituée . ( i ) 
Art.  XLI.  Il  se  réunit  le  premier  juillet. 
Art.  XLII.  L’assemblée  nationale  ne  peut  se 
constituer  , si  elle  n’est  composée  au  moins  de 
la  moitié  des  députés  plus  un. 

Mais  sa  cession  est  toujours  censés  avoir 
cornu  encée  au  premier  juillet. 

Le  corps  législatif  est  renouvelle  tous  les  ans 
par  moitié , par  la  voie  du,  sort. 

Le  tirage  au  sort  pour  déterminer  les  députés 
qui  devront  sortir  à moins  qu’ils  ne  soient 
réélus  , se  fait  dans  les  trois  premiers  jours  du 
neuvième  mois  de  chaque  session. 

Dans  chaque  département  , les  réunions 


( 1 ) Cette  addition  appartient  su  citoyen  Baudin  , 
député  des  Ardennes  ^ qui  en  irait  sentir-  la  nécessité 
dans  un  mémoire  très-intéressant  qu’il  vient  de  faire 
paroitre  , sous  le  titre  d' .4 necdotes  et  réflexions  généra/os 
sur  la  constitution.  Ce  mémoire  a été  imprimé  par  ordre 
de  ïa  Convention  nationale. 


Art.  XXXIX.  Le  corps  législatif  est  un  „ 
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d’assemblées  primaires  sont  rangées  en  deux 

classes.  Les  assemblées  primaires  de  chacune  de 
ces  classes  , suivant  /'ordre  déterminé  par  le 
$ort , procèdent  à V élection  des  représenta.  tS 
du  Peuple  de  deux  en  deux  ans. 

Art.  X'LIII.  Les  députés  ne  peuvent  être 
recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun  tems  » 
pour  les  opinions  qu’ils  ont  énoncées  dans  le  se  a 

du  corps  législatif.  . . . 

Art.  XLIV.  Ils  peuvent  pour  fait  cnmuiel 
être  saisis  en  flagrant  délit  ; mais  le  mandat  d ar- 
rêt et  le  mandat  d’amener,  ne  peuvent  être 
décernés  contre  eux  quavec  1 autorisation  du 
©orps  législatif. 

Le  corps  législatif  indique  dans  Je  septième 
mois  de  sa  session , dans  quel  lieu  s assemble? a 

la  législature  suivante. 

Ce  heu  ne  peut  être  choisi  plus  de  cinq  dns 
de  suite  dans  le  même  departement  ; et  < e tems 
passé , sa  résidence  ne  peut  y être  indiquée  de 
nouveau  , qu  après  un  intercale  de  vingt  a s 
au  moins. 

Il  ne  peut  pas  être  choisi  à moins  de  vingt 
lieues  de  distance  de  Paris . 

Tenue  des  séances  du  Corps  législatif. 


Art.  XLV  Les  séances  de  l’assemblée  na- 
tionale sont,  publiques. 

Art.  XLVI  Les  procès-verbaux  de  ses  séan- 
ces seront  imprimés. 

Art.  XLVII.  Elle  ne  peut  délibérer,  si  elle 
n’est  composée  de  deux  cents  membres  au 


moins. 

Art 


XLVI  IL  Elle  ne  peut  refuser  la  paroi* 
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à ses  membres,  dans  l'ordre  où  ils  l om  réda- 
niée. 

Art.  XLIX.  Elle  délibère  à la  majorité  des 
presens.  1 

,,  Art-  L-  Cinquante  membres  ont  le  droit 
a exiger  I appel  nominal. 

Art.  LI.  Elle  à le  droit  de  censure  sur  la 
conduite  de  ses^membres  dans  son  sein. 

Art.  LII.  La  police  lui  appartient  dans  le 
beu  de  ses  séances , et  dansl’encemte  extérieure 
qu  eue  a deterrmnée. 

EUe  n°m™e  ^ destitue  les  officiers  munici- 
paux et  les  juges  de  paix,  dans  la  commune 

ou  elle  resiûe , et  y a la  direction  de  la  force 
armee . J 


Des  fouet  ions  du  Corps  législatif. 

Art.  LTiI  Le  corps  législatif  propose  des 
loix , et  rend  des  décrets. 

Art.  hlV.  * Sont  compris  sous  le  nom 
général  de  loi  , les  actes  du  corps  législatif 
concernant  : A ° 

La.  législation  civile  et  criminelle  j 

L administration  générale  des  revenus  et  des 
dépenses  ordinaires  de  la  République  • 

Les  domaines  nationaux  ; 1 

Le  titre,  le  poids,  l’empreinte  et  la  dénoua- 
nation  des  monnoies  ; 

contributions  ^ m°ntant  5 et  la  perception  des 

La  déclaration  de  guerre  * 

d oute  nouvelle  distribution  générale  du  ter- 
ritoire François  : 


La 
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3La  âècï arasîon , qu’un  pars  ^ fait  ou  ne  fait 
partie  intégrante  de  ce  territoire  ; 

L'instruction  pubFque  ; 

Les  honneurs  publias  i la  mémoire  des  grands 
hommes  ; 

Art.  LV.  Sont  désignés  sons  le  nom  parti- 
culier de  decret , Ils  actes  du  corps  législatif 
concernant  : 

L’établissement  annuel  des  fo  ces  de  terre  et 

de  mer  ; 

La  percussion  ow  la  défense  du  passage  des 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  Fran  ois  ; 

L introduit! on  des  forces  navales  écran gèies 
dans  les  porcs  de  la  Lé  ubhgue  ; 

Les  mesures  de  sûreté  et  Je  trauguilité  né- 

ri  1 O 

nerale  ; 

La  distribution  annuelle  et  momentanée  des 
secours  et. traya  x publics  ; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  mor.noies 
de  toicte  esj)éce  ; 

Les  dépenses  imprévues  et  extr-aordinaii  s; 

Les  mesures  locales  et  pa-tieufiér  s à un  a 
administ  ation  , a une  commune,  a un  genre 
de  travaux  publies  ; 

La  défen-e  du  territoire  ; 

La  ratification  des  traités  ; 

La  nom  mi  nation  et  la  destitution  des  coin* 
mandans  en  chefs  des  années  ; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  mem- 
bres  du  Conseil  exécutif,  des  fonctionnaires 
publics  ; 

L accusation  de  prévenus  de  complots  contes 
la  sûreté  générale  de  la  république  ; 

Tout  changement  dans  la  distribution  par* 
tielle  du  territoire  François  ; 


G 


Les  récompenses  nationale?. 

Le  corps  lègislatij  ne  rend  aucun  décret 
à’ accusation  qu  à la  majorité  des  t is  quarts 
des  voix. 

Il  ne  prend  aucune  part  à ce  qui  doit  être 
fait  en  exécution  des  loue  et  des  décrets  ; ne 
prononce  sur  aucune  contestation  , ne  rend 
au  un  jugement , et  rien  mina  lie  aucun  ; ne- 
tablit  aucune  exception  aux  otx  générales 
qui  doirent  être  suivies , les  nés  dans  les  tri- 
bunaux ordinaires , les  autres  dans  les  tribu- 
naux milita  1res  , quant  à la  jor me  de  juger 
les  délits  , la  dé  ta  initiation  et  l’applicutit  n 
des  peines. 

Aucun  des  actes  précédons  ne  peut  être  com- 
pris sous  le  nom  de  mesure  de  sûreté  et  de 
tranquillité  générale  » 

De  J a formation  de  la  Loi. 

Art.  LVI.  Les  projets  de  loi  sont  précédés 
cTnn  rapport. 

Art.  LVII.  La  discussion  ne  peut  s ouvrir, 
et  la  loi  ne  peut  être  provisoirement  arrêtée 
due  quinze  jours  après  le  rapport. 

Art.  LVI  II.  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé 
à toutes  les  communes  de  la  République  , sous 

ce  titre  : Loi  proposée. 

Art.  LIX.  Quarante  jours  après  renvoi  de 
la  loi  proposée,  si  dans  la  moitié  des  départe- 
mens  plus  un  le  dixième  des  assembléespri- 
m aires 'de  chacun  d’eux,  régulièrement  for- 
mées , n’a  pas  réclame  , le  projet  est  accepté  et 
devient  Lui. 
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Art*  LX>  S’il  y a réclamation,  le  corps  lé- 
gislatif convoque  les  assemblées-primaircs. 

De  V intitule  des  L>oix  et  eies  Décrets 9 

Art  LM.  Les  loix , les  décrets,  et  tous  les 
actes  publies  sont  intitulés  : Au  août  du  Je  eu- 

pie  } rartcois  , l’an de  lu  iiépublitjue 

Françoise, 

a 

Du  Conseil  exécutif. 


Art.  LXII  II  y a un  conseil  exécutif  coin' 
posé  de  ?4  membres. 

Art.  LXIII.  L assemblée  éîeetoeale  do  cha- 
que département  nomme  un  can  lidat:  .e  corps 
législatif  choisit  sur  ia.  ns  te  générale  les  mem- 
bres .lu  conseil. 

Art.  LXIV.  Il  est  renouvelle  par  moitié  ï 
chaque  législature  , dans  le  huitième  mois  de 
sa  session  , par  voie  d’ épuration  et  '>  élection. 

Les  douze  m mbres  oueenux  entrent  en 
foliotions  , le  premier  du  neuvième  mois. 

Art.  LXY.  Le. Conseil  est  cha  gé.  de  la  di- 
rectioti  et  de  la  surveillance  de  1 administrât1  on 
générale  ; il  ne  pi  ut  agir  qu  en  exécution  des 
îoix  et  des  décrets  du  < orps  legislatif. 

A»_rt  . LX\  I.  fi  nomme  hors  de  son  sein  les 
aeens  en  chef  de  l’administration  générale  oe 

O 

la  république. 

Art.  LXVII.  Le  corps  législatif  détermine 
le  nombre  et  les  fonctions  de  ces  agens. 

Art.  LXVIiL  Ces  ageus  ne  forment  point 
un  conseil , ils  sont  sépares  t sans  ra  ports  nn- 

C % 
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ênt!*e-êux;  ils  n exercent  aucune  auto- 
rité pnsoiihclle. 

/'.j  résident  à Paris. 

L’un  d’eux  y a le  droit  de  nommer  èt  dè 
destituer  les  ojficiers  municipaux  et  les  jug  s 
de  paix,  et  fa  direction  de  la  force  armé ■**. 

Art.  LXIX.  Le  conseil  nofttttm  hors  de  sou 
fein  léfc  agem  extérieurs  de  la  République. 

Art.  LXX.  Il  négocie  les  traités. 

Art.  LXXI.  Les  membres  du  cons  il  en  cas 
de  prévaricat  on  , de  nature  à tnèri  er  reine 
afflictive  ou  infamante , suivant  les  foix  gé- 
nérales de  la  république , sont,  accusés  pat  i® 
corps  législatif. 

Art.  LXX1I  Le  conseil  est  responsable  d© 
l’inexécution  des  loix  et  des  décrtts , et  des 
abus  qu’il  ne  dénonce  pas. 

Art.  LXX1II.  Il  i évoque  et  remplace  les 
Stg«n*  à sa  nomination. 

Art.  LXXIV.  Il  est  tenu  de  les  dénoncer  9 
s'il  y a lieu,  devant  h 5 autorités  judiciaires. 

Le  Conseil  exécutif  nomme  dans  son  sein 
quatre  commissaires  pour  surveilUr  les  agent 
an  chef  de  î administration  ; chacun  d'euX  est 
chargé  de  surveiller  pariicuUèrem«nt , et  sans 
sa  responsabilité > quelques-uns  des  agent  en 
chef  dé  V administration  générale  de  la  Répu- 
blique. 

Le  Conseil  èxècvtif  peut  nommer  en  outre 
dans  son  sein  jusqu’à  cinq  commissaires  pour 
tén/ier  en  to  J lieux  V objet  de  plaintes  portées 
contre  des  a gens  subalternes  de  l* administra* 

JJ  ne  peut  délibérer  qu’au  nombre  de  dis* 
membres  au  moins. 
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Des  relations  du  Conseil  exécutif  ave  c 


Art.  LXXV.  Le  Conse.l  exécutif  réside  au- 
piès  du  corps  législatif.  l\  a l’entrée  et  un§ 
place  séparée  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

A ht-  LXXVf.  Il  est  entendu  toutes  les  foi? 
qu’il  a un  compte  à rendre. 

Art.  LXXVII.  Le  Corps  législatif  l'appelte 
dans  son  sein  en  to  Jt  ou  en  partie,  lorsqu  il  le 
juge  convenable. 

Du  Conseil  de  Sûreté  publique . 

JJ  y a un  Conseil  de  sûreté  publique  , corne- 
posé  de  quinze  mem  ' res. 

Les  membres  de  ce  Conseil  sont  choisis 
parmi  d’ anciens  juges  ou  arbitres  publics  , 
accusateurs  publics  ou  commissaires  natio- 
naux ayant  exercé  leurs  Jonctions  au  moins 
pendant  trois  ans  , dans  le  tribunal  de  cassa- 
tion , ou  dans  les  tri! unaux  de  district  oit 
de  département  ; ou  parmi  d’ anciens  adm  i- 
nistrateurs de  district  ou  de  département  y 
ayant  exercés  leurs  fonctions  pendant  le  même 
terris:  les  uns  et  les  autres  âgés  de  qu  arante 
ans  au  moins  , propriétaires  de  biens-fonds 
dont  le  revenu  annuel  soit  au  mo  us  de  la  valeur 
de  cinquante  septiers  Je  bled , et  ri  excède  pas 
celle  de  cinq  cents  septiers  , et  ayant  au  moins 
un  enfant  naturel  ou  adoptif 

Les  douze  membres  nouveaux  du  Conseil 
e reçut if,  nomment  dans  le  1er.  mois  de  leur 
exercice , les  membres  du  Conseil  de  sûreté 
publique  ; et  dans  le  cas  de  non  acceptation  , 
démission : accusation ? diçluattic&  ou  mort 
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de  quelqu'un  cV entre -e  ux , pourvoient  à leur 
r nmUîce  fient. 

À^e  Conseil  de  sûreté  publique  exerce  ses  jonc- 
tf  tr  ' durant  un  an,  e entre  en  exercice  en 
même  tems  que  la  législature  neuve! le . 

Le  lie  . de  ses  séances  est  fixé  a dix  lieues 
de  distance  an  moins  de  la  commune  ou  (ÿ, 
corps  :ègi*l  tij  doit  s’ assembler , ni  . i s dans  le 
7 n cm  e a èj >a rtem  e/.  t. 

Il  nomme  et  destitue  Je:  officiers  muni  ci - 
pan  x et  les  juges  de  paix , et  a.  la  direct n ri  de 
la  force  armée  dans  la  commune  oii  il  réside. 

Il  détermine  dans  le  huitième  mois  de  son 
-exercice  da  y quel  heu  il  s’ assemblera  durant 
la  session  suivante  du  corps  législatif. 

Il  ne  pe/tt  délibérer  qu’au  nombre  de  dix 
mrmJu es  au  moins „ 

Celui  qui  a été  membre  ou  agent  du  Conseil 
de  sûreté  publique , ne  peut  être  choisi  pour 
composer  le  Conseil  l'unnce  suivante. 

Des  fot lettons  du  Conseil  ae  Cureté 

pubUtjiie, 

Le  Conseil  de  sur . te  publique  est  chargé 
spécialement  de  main  tenir  lu  séparation  des 
p * avoirs. 

Cotise  qui  sont  mis  en  état  d'accusation  par 
le  c>rpr  législatif  ou  va r -e  Lee  pie  sont  traduits 
devant  le  Conseil  sûreté.  ■>/ b i ne  , pour  être 
1 gé.s  suivant  la  forme  ordinaire , mais  sans 
recours  an  b-  /'bavai  de  cas  sut'  m. 

Le  fait  et  Vit  te  tin  sont  déniai  ès  par  des 
jurés  dont  la  liste  eo  formée  de  même  a ne 
cel’e  des  jurés  apreHé  près  les  tribunaux  crir 
minets  des  do  pur  te  mon  s » 
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Læ  peine  est  appliquée  par  des  membres  du. 

Conseil. 

I ' peut  se  diviser  en  deux  sériions  pour  pro- 
céder aux  j t gemms  , si  i expeca  ' i on  des  ci) [ai  - 
res  P exige  x et.  choisit  dans  son  sem  un  ou  deux 
membres,  pour  remplir  les  Jonctions  d accusa- 
teurs publics  dans  les  procès. 

II  détermine,  sur  la  démande  du  Conseil  exé- 
cru tij,  devant  quels  tribunaux  seront  traduits 
les  pré  remis  et  les  accusés  de  ré  colte  contre 
les  autorités  coust' tu ées  , lorsejue  / accusation 
n’ est  pas  portée  par  !e  corps  législatif. 

U nomme  deux  a gens  dans  son  sem  dans  le 
dernier  mois  île  son  exercice , et  a etea  initie  lu 
somme  ajiie  chacun  il  eux  pour rci  dépenser 
pour  remplir  les  Jonchons  de  sa  charge. 

En  cas  de  démission , accusa! ion  , decheance 
on  mort  d’un  cubent  lu  Conseil  de  sûreté  publi- 
que , il  eh  pourvu  à son  remplacement  da  s les 
trois  jours  , par  le  Conseil  qui  est  en  exercice . 

Des  Âgcns  du  Conseil  de  Sûreté 

publique. 

Les  mgens  du  Conseil  de  sûreté  publique 
exercent  leurs  Jonctions  pendant  un  an,  et 
entrent  en  exercice  en  même  tems  que  le  corps 
législatif. 

J/s  résident  auprès  du  corps  législatif. 

La  destitution  , sans  motif  exprimé  , de  l’un 
ou  de.  Vautre  des  âge  ns  du  Conseil  de  surets 
publique  , est  demandée  et  prononcée  par  le 
peuple  , suivant  le  m.ode  prescrit  pour  la  Jor- 
mation  détint  Convention  nationale . 

Ils  ne  peuvent  dans  aucun  tems  être  accusé f 
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povr  prévarication  do  ns  leurs  fumions,  ni 
pour  complot  contre  lr.  sûreté  de  la  Rèpubli- 
une  , su: on  par  te  peuple,  et  dans  la  forme  in- 
du/née  par  i article  pie  edent. 

Ils  peu  vent  pour  autre  fuit  criminel  être 
saisis  en  flagrant  délit  ; mais  le  mandat  d'ar - 
rc;-  m:ï  dab  d'amener  ne  peuvent  être  dé- 
cet  né  . contre  eux  cju  avec  V autorisation  du 
tdonseil  ue  sûreté  publique . 

a-ioi,',  au  cas  /.  revu  par  les  deux  articles  prè- 
cènens  quiconque  porte  atteinte  à la  liberté 
il  en  agent  du  Conseil  de  sûreté  publique  , en 
ext  ' çant  quoique  \ lolence  en  vers  sa  pe/  sonne, 
et  p ■ni  cle  la  même  peine  que  ceux  qui  ont 
cou  fit  ré  contre  la  sur  été  de  l’état. 

Le  traitement  de  chacun  des  âge  ns  du  Con- 
seilne  sûreté  publique  , est  fixé  au  double  du 
/'  Ct  tonent  le  plus  g rt  qui  soit  accordé  ci  au - 
tun  fonctionnaire  public , 

Ides  fonctions  des  A gens  du  Conseil 
de  Sûreté  pu  Air  ne . 

T. es  r gens  du  Conse  l de  sûreté  publique  ont 
- a c,  30  et  une  place  réparée  dans  le  lieu  des 
'Ces  du  co.<  i : législatif. 

1 >c  croit  d Y prése  ter  leurs  observa- 
1 ■'  d à !’ examen  et  àV  apurement 

- ' c y rrïqi  cru  ,J ou  serve  tu  ai  des 
■a 'tri tes  par  1 1 constit  tion  pour  la 
> M -v  le, ex  et  des  décrets . 

'h  te:/;?  d*eux  peut  suspende e de  ses  fort  - 
taon,:.,  jusqu,  a la  pu  t,e  Ici  session  seulement  » 
un  nombre  da.  députés  égal  au  dixième  de  ceux 
qui  composent,  le  corps  législatif 
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L'agent  qui  use  de  ce  droit , ne  peut  pas  sus- 
pendre de  leurs  Jonctions  moins  de  dix  députés 
à la  J'ois  , ne  motive  point  sa  résolution  , et  ne 
peut  pas  la  i é roquer. 

Le  député  suspendu  de  ses  Jonctions  est  tenuy 
dans  la  huitaine , de  s’éloigner  de  dix  lieues  de 
la  commune  où  le  corps  legislatij  réside , et  est 
réduit  à la  mcitiè  de  / indemnité  dont  il  jouit. 

La  rentrée  dans  V assemblée  nationale , des 
députés  suspendus  de  leurs  Jonctions  , est  de- 
mandée et  prononcée  par  le  peuple , suivant  le 
mode  prescrit  pour  la  Jbnnation  d’une  Con~ 
mention  nationale. 

L/le  ne  peut  être  demandée  ni  prononcée  , 
que  pour  la  totalité  des  députés  qui  ont  été 
suspendus  de  leurs  Jonctions  en  même  tems 
par  V un  des  a gens  du  Conseil  de  sûreté  publia 
que  , et  non  pour  quelqii  un  d'entre  eux  seu- 
lement. 

hile  entraîne  de  plein  droit  la.  destitution  de 
ragent  qui  a suspendu,  de  leurs  Jonctions  les 
député s qui  y ont  été  réintégrés. 

Lorsqu’un  a petit  du  C onseii  de  sûreté  publi- 
que , est  remplacé  avant  la  fia.  de  la  session  du 
corps  législatifs  son  successeur  est  restramt , 
quant  à l’exercice  du  droit  de  suspension 
comme  il  pouvait  i* être  lui-même , à l’époque 
où  il  a cessé  ses  Jonctions , par  l'usage  d’une 
Jacultè  qui  s’épuise. 

siucun  décre  t excepté  ceux  qui  ratifient  ou 
annullent  des  arretés  t lu  G onseii  de  sûreté  pu- 
blique , dans  les  cas  marqués  dans  les  articles 
sui  vons , ne  veut  ctre  mis  a execution  sans  être 
visé  par  chacun  des  et  gens  du  Conseil  de  sûreté 
publique. 


( 42  ) 


(Chacun  à*  eux  donne  r u refu  x son  visa  , selon 
qydi>  le  juge  ooavenable , uans  ins  * heures 
à c rnpler  du  moment  eà  une  tu  édition  du 
o e>  7 et  • / r//  fora,  e , /// r est  t tu  ne 


Cr  delai  pas.\é 
hors  de  son  sein 


y le  corps  législatif  nomme 
un  e-  m n i sa  ire  p >ur  donner 


o r juser  le  \ is a,  a la  place  de  V t peut  ui  est 


tn  roi  ai  d. 


de  refus  du  'visa  est  toujours  accompagné 
de  la  < t ta  tien  de  U article  de  la  'écl.  ration  des 
dr.  dits  de  l'homme  ou  de  la.  constitution , sur 
lequel  i e t fondé  , à moins  qu'il  ne  s’agisse 
d'un  decret  q i ordonne  une  dépense  impré  ne 
cf  e t 7 nord /nuire  > ou  qui  permette  , soit  le  pas- 
sage des  troupe ; étrangères  sur  le  territoire 
français  y soit  t' Introduction  de  forces  navales 
étrangères  dans  les  ports  de  la  rèpuhliqi  e . 

Dans  ces  derniers  cas  le  refus  du  visa  ries 
pas  besoin  a’ être  motivé. 

Quand  le  visa  d’un  décret  a été  refusé  par 
les  deux  a gens  du  Conseil  de  sûreté  pubi iq  ne , et 
que  uGit  nnioins  le  co/ps  législatif  persiste  dans 
sa  résolution  , le  pr<  jet  de  décret  est  Imprimé  , 
1 1 eu  rayé  à toutes  les  communes  de  la  républi- 
que , sous  le  titre  de  Décret  ercposÉ' 

Quarante  jours  après  l’envoi  du  décret pro - 
p >sé.  si  dans  la  moit  e des  départemens  plus  un, 
le  diælànte  des  assc  ni  Liées  pria  aires  de  chacun 
d’eux  régulièrement  jorrr/ées,  n’a  pas  réclamé , 
le  pr  j t est  appiou>  <?,  et  le  décret  est  exécuté 
sans  cia. 

S’il  y a r éelmnati  'n  , V corps  1 égide trf  con- 
voque les  assemblée > primaires. 

Lorsque  le  t Isa  d'un  décret  a été  donné  par 
V un  des  a gens  , et  refusé  par  d antre , le  décret 
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est  adressé  au  Couse  il  de  sûreté  publique , qui 
donne  sa  décision  a ans  le  plus  < ou/t  délai  qu  il 
lui  est  p ossiblc. 

Si  le  Conseil  décide  que  le  Visa,  a du  être 
accordé , l’agent  qui  ,a  refusé  son  oui  a , est 
tenu  ae  le  donner. 

Si  au  contraire  il  décide  que  le  ois  a a du 
être  refusé  , sa  décision  produit  le  mémo  effet 
que  si  ce  refus  avoit  été  d’ a lord  unanime. 

Chacun  des  a gens  du  Conseil  de  sûreté  publi- 
que a le  droit  de  faire  composer , imprimer  et 
distribuer  dans  tontes  les  communes  de  la  ré- 
puo  iq ne,  aux  frais  de  la  nation,  tels  écrits  qu'il 
J >'J  gu  te  on  v en  ah  les . 

De  surveiller  l’envoi  des  Joi  e et  des  décrets 
proposés  à tontes  les  corn  mimes  de  la  Républi- 
que, ainsi  (pie  de  vérifier  le  nombre  et  la  nature 
des  ré  lamations  et  des  pétitions  des  assemblées 
primaires  adressées  au  corps  législatif. 

De  s’opposer  à L’admisssion  des  membres  du 
Conseil  de  sûreté  publique  ; qui  u’  auraient  pas 
les  qualités  requises  pur  lu  constitution. 

Do  suspendre  de  scs  fonctions  pour  tel  tems 
qu’il  juge  nécessaire  , sans  pouvoir  excéder  le 
terme  de  la  fin  de  la  session  au  corps  législatif, 
tout  commandant  de  la  force  année  soldée  ou 
non  soldée  qui  est.  employée  dans  l’ intérieur  de 
la  république,  et  de  lui  enjoindre  de  se  retirer 
dans  un  certain  délai \ dans  tel  département . 

De  surveiller  les  agens  de  la  trésorerie  na- 
tionale , indépendamment  des  commissaires 
nommés  pour  cet  objet,  par  le  corps  législatif  et 
tous  les  administrât mrs  des  deniers  oublies. 

De  sure  ciller  pareillement  /es  vérificateurs 
des  comptes  des  agens  de  la  trésor ie  national# 
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eè  des  administrateur  s tes  deniers  pubères,  eh 
tir  ".o  .tranidi  e par  nmprisonnnsmen,  et  séques- 
tre de  c * en  , /es  : pn  v c/dm  rnis/  ' teurs  et  i éri- 
Ji.cc  ten-r  s y / sont  en  t\  tard  si  n:  4 . rendre  leurs 
< ‘ i/ip tes  , suit  d examiner  es  comptes  qui  leur 
en  t,  été  présentés. 

Ltorsou’  un  ers  a gens  du  conseil  de  sûreté 
publique  a cessé  ses  jonctions  , es  < rd/es  d’em- 
pn> armement  a de  séquestre  qu  îl  a donnés  y 
ne  peuvent  être  recoq  es  que  pur  le  consente ~ 
vient  unanime  de  deux  autres  aneus  entrés 

' 1 ■ , V 

apres  lui  en  exercice.  ( î ) 


( 1 ) Plusieurs  raison?  me  persuadent  que  l’autorté  que 

je  propose  de  donne.  aux  agens  un  Conseil  oe  sîeeté  pu- 
blique, quelque  grande  qu’elle  puisse  parodie,  n’entraîne 
aucun  danger  pour  la  liberté. 

i°.  Il  est  dana  la  nature  des  pouvoirs  de  ces  agers,  que 
celui  qui  en  usera  se  fera  plus  d’ennemis  que  cl©  partisans  y 
puisqu'ils  sont  tous  répressifs  et  coactifs. 

2°.  La  rivalité  qui  existe  ordinairement  enfre  deux 
Irowsrms  cl  artés  de  fonctions  semblables,  ne  sera-t-eîîe 
point  un  puissant  remède  aux  abus  qui  pourroient  naître 
d*3  l'étendu©  Je  b ur  autorité?  C’est  ce  que  nous  apprend 
i’iiistoire  des  républiques  anciennes.  A Rome,  ce  nVs 
point  î«ç  consulat  dont  ;,«s  fonctions  étoient  partag  éga- 
lement entra  deux  magistrats,  mais  la  dictature,  magistra- 
ture unique,  q i a fourni  à Sylla  le  moyen  d’assem ir  1© 
premier  sa  patrie.  La  censure  n’y  a pas  été  plus  dangereuse 
pont  la  liberté  que  le  consu  at  par  îa  même  raison. 

3«.  Suivant  mon  projet , la  réélection  d’  un  agent  dçz 
Conseil  de  séreté  publique  ire  peut  avoir  lies  qu'apràj  ua> 
liveivail©  4®  tieutiaas  eu  moJjijs» 
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Des  Corps  administratifs  et  muni 

cipauc r. 

Art.  LXXVIII.  Jï  y a dans  chaque  commune 
de  la  république  , une  adminiatrauicni  mt  mi-o- 
pale ; 

Dans  chaque  district,  une  administration 
intermédiaire  ; 

Da  s < h.  que  département , une  admlnibt;a- 
tiou  centrale. 


4°.  Autant  je  me  suis  occupa  de  menu;  î«  liberté  des 
a^ns  que  p- proposa  u’é'abbr  . % l’ab • : ;ie  toute  .atteinte 
individuelle  ; autant  j'  i pris  soin  de  les  .à-1.  > r à con- 
sulter toujours  {'opinion  publique  dans  V exercice  de  leurs 
fane  ions.  C’est  dans  ce,  te  vue  <r  e u ié’ sr.mue  suivant 
qnei’mode  leur  oesti:  ututiou  ou  leui  accusation  pourra  être 
prononce  par  !e  peuple  , à la  volonté  duquel  ils  doivent 
être  spécialement  soumis  ; c*esL  aussi  dans  le  même  objet 
que  leur  ^ es. 'tution  doit  avoir  lieu  de  plein  droit  dans  le 
cas  où.  le  peuple  ordonneroit  que  des  députés,  suspendu® 
de  leurs  fonctions,  y fussent  réintégrés. 

Pour  prévenir  maintenant  les  ol  jections  que  l*OH  peut 
faire  en  particulier  contre  le  droit  de  suspension  que  je 
viens  de  rappeller  , jVbaerve  d'abord  qu’aucun  pouvoir 
donné  par  la  constitution,  ne  peut  biesser  la  souverai- 
neté du  peuple  dans  la  personne  de  ses  représentans  , 
puisque  c’est  toujours  au  nom  du  souverain  qui  l’a  créé  , 
qu’on  l’exerça. 

J’observe  en  second  lieu  , que  la  craints  de  l'avilissement 
de  la  représentation  nationale  n’est  pas  mieux  fondée  , 


Art.  LXX1X.  Les  officiers  municipaux  sont 
élus  par  les  assemblées  de  commune. 

Art.  LXXX  . Les  administrateurs  sont  nom*r 
mes  par  les  assemblées  elccto:  aies  de  dépai  te- 
jnens  et  de  districts. 

Art.  LXXX1.  Les  municipalités  et  les  admi- 
nistrations sont  1 enoiivelléfcs  tous  f s ans  par 
moitié. 

Art.  LXXXIL  Les  administrateurs  et  offi- 
ciers municipaux  n'ont  aucun  caractère  de 
représentation. 

Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas  , modifier  les 
actes  du  corps  législatif  , ni  en  suspendre 

l’exécution. 

Art.  LXXXIII.  Le  corps  législatif  déter- 


qu’elle  me  fournil  au  contraire  l’argument  le  plus  fort 
en  faveur  de  l'établissement  que  je  propose. 

Qu’en  es  qui  peut  en  effet  produire  un  avilissement 
£i  funeste  ? Ce  sont  ces  Lotions  cruelles»  qui  ont  ‘rainé 
dans  les  piisoa". , dispers'  et  envoyé  à IVcha&ud  un  s?  grand 
nombre  do  représentons  du  peuple  depuis  deux  ans.  Lit 
Lien  ! ce  que  nous  avons  vu  , nous  h verrons  se  renou» 
v&lier,  $i  l'on  ne  travaille  point  à couper  le  mal  dans  sa 
racine.  De  nouveaux  décbi;  er.-cus  aef  eveiont  de  corrompt  e 
Pespüt  public  , et  de  nous  dégoûter  nous-mêmes  cli^bien 
le  plus  précieux  de  nc-tre  liberté. 

CVst  donc  pour  préserver  la  i «présentation  national® 
de  toutes  les  horreurs  que  les  factions  entraînent  , et  pour 
lui  conserver  par  là  toute  sa  dignité  , bien  loin  do  1 avilir, 
que  je  propose  de  donner  à deux  citoyens  éprouvés  1e 
pouvoir  de  l’épurer  dans  certains  cas  extraordinaires.  C’est 
dans  ee  dessein  f et  pour  écarter  jusqu’à  l’idée  que  le  droit; 
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Kimn  l 5 fonctions  de:  s of-lcter*  m^nvO’p^nic 
et  dos  administrai  dm  s , les-  réel.-*  s de  leur  s- ■ t • t>r- 
diuation  , et  les  peines  qu’ils  courront  enconrio 

A o t j.  XXXIV.  L s sdam.es  d<  s rmuiicipalitti*» 
et  cLa  administrations  sont  publiques 

De  la  Justice  civile. 

Art.  LXXXV.  Le  co^e  dos  loW  ri  > îles  et 
cjim’nelies  est  uniforme  pour  toute  la  iéq  u* 
LIi  s ne. 

Art.  LXXXVÎ.  I ne  peut  être  porté  mu  un© 
atteinte  au  droit  qu’ont  les  citoyens  de  fore 
prononcer  sur  leurs  différends  par  des  arbitre* 
de  leur  choix. 


de  suspension  poisse  jamais  servir  à des  vengeances  parti 
cuiières  , que  j’exige  qu’il  ne  puisse  Are  exercé  qu'à 
l’égard  de  dix  députés  au  moins  à la  fois-  D'après  cette 
règ  e , il  ne  parr  ît  certain  qu’un  agent  du  Conseil  d« 
sûreté  publique  ne  se  décidera  point  à user  de  son  droit  # 
sans  de  nuissans  motifs  , sans  la  nécessité  mèrm*  évide  re 
d.  prévenir  des  iront  les  , puisqu’il  ne  pourra  /exercer* 
saes  s©  Dire  aix  ennemis  au  moins  d'un  seul  conp. 

Enfin  trouvera  - t - on  aisément  un  remède  plus  doux 
contre  les  maux  ext  ernes  qui  nous  iru-naoenf  , «i  l’on  con- 
sidère que  la  suspemion  prononcée  doit  cesser  de  plein  droit 
à la  fin  de  fia  session  du  corps  législatif  ; et  que  le  député 
dont  les  fonctions  amont  été  interrompues  , pourra  les 
reprendre  l’année  suivante  , fi  le  sort  qui  doit  décider' 
quels  e o.it  le»  reprastiuans  qui  resteront  en  plaça  , lin 
çst-  favorable.. 
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ÂftT.  IXXXVÎÎ.  La  décision  de  Ces  arbitres 
est  définitive  , si  les  citoyens  ne  se  sont  pas  ré- 
servé le  droit  de  réclamer. 

Art.  LXiX XVIII.  Il  y a des  juges  de  paix  élus 
par  les  citoyerls  des  arrondissent ens  déterminés 
par  la  loi. 

Art.  LXXXIX.  Ils  concilient  et  jugent  «an* 
frais. 

Art.  XC.  Leur  nombre  et  leur  compétence 
sont  réglés  par  le  corps  législatif. 

Art.  XCI.  Il  y a des  arbitres  publics  élus  par 
les  assemblées  électorales. 

Art.  XCII.  Leur  nombre  et  leurs  arrondisse- 
mens  sont  fixés  par  le  corps  legislatif. 

Art.  XCIII.  Ils  connoissent  des  contestations 
qui  rfont  pas  été  terminées  définitivement  par 
les  arbitres  privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

AnT.  XCÏVo  Ils  délibèrent  en  public. 

Ils  opinent  à haute  voix. 

Ils  statuent  en  dernier  ressort , sur  défenses 
verbales , ou  sur  simple  mémoire , sans  procé- 
dures et  sans  frais. 

Ils  motivent  leurs  décisions. 

Art.  XCV.  Les  juges  de  paix  sont  élus  tou® 
les  ans. 

Les  arbitres  publics  sont  renouvelles  tous  les 
uns  , par  quart , par  i oie  d’épuration  et  d'élec- 
tion. 

De  la  justice  criminelle . 

Art.  XCVI.  En  matière  criminelle  , nul 
citoyen  ne  peut  être  jugé  que  sur  une  accusa- 
tion reçue  par  les  juré»:,  ou  décrétée  par  le  corps 
législatif  <5 u par  le  peuple. 
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Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par  eux. 
ou  nommés  d’office.  u ’ 

L’instruction  est  publique! 

Le  fait  et  l’intention  sont  déclarés  par  nn 
juré  de  jugement. 

La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal  cri- 
minel. 

Les  juges  criminels  sont  élus  par  les  assem- 
blées électorales. 

Ils  sont  renouvelles  tous  les  ans  par  quart  5 
par  voie  d’ épuration  et  d’ élection. 

Du  pouvoir  de  faire  grâce. 

Le  pouvoir  d’accorder  des  amnistias  pour 
délits  militaires  , de  remettre  à un  condamne 
tout  ou  partie  de  la  peine  qu  il  a encourue 
pour  la  vindicte  publique  f ou  de  commuer  sa, 
peine  , est  ainsi  exercé. 

Le  Conseil  exécutif  propose  ; le  Conseil  de 
sûreté  publique  prononce  ; le  corps  législatif 
ratifie . 

Le  Conseil  exécutif  ne  se  décide  à proposer  la 
grâce  , ni  le  (conseil  de  sûreté  publique  à l’as- 
eorder  qu  a la  majorité  des  trois  quarts  des 
voix. 

La  grâce  particulière  qui  a été  une  fois 
refusée , ne  peut  être  redemandée  dans  aucun 
tems.  L’acte  qui  V accorderait  , dans  ce  cas  f 
s croit  nul. 

* Du  Tribunal  de  Cassation. 

Art.  XCVIII.  Il  y a , pour  toute  la  répu* 
bîique  , un  t ribunal  de  Cassation. 


D 
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Art.  IC.  €e  tribunal  ne  cotïnoit  point  dix 
fond  des  affa  ires. 

Il  prononce  sur  la  violation  des  formes , et 
sur  les  contraventions  expresses  à la  loi. 

Il  juge  les  demandes  de  renvoi  d'un  tribu- 
nal  à un  au’r.  ■ pour  cause  de  suspicion  légiti- 
me, les  conflits  de  jurisdii  tion  et  les  reg  emens 
de  juges  , Les  demandes  de  prise  à partie 
contre  un  tribunal  entier. 

Art.  C.  Les  membres  de  ce  tribunal  sont 
nommés  par  les  assembles  électorales. 

Les  a épar  terriens  concourent  successive - 
men  t par  moitié  à leur  élection. 

Le  tribunal  est  renoue eliè  en  entier  tous  les 
quatre  ans. 

Son  renouvellement  avant  ce  terme , peut 
être  ordonné  dans  In  f orme  suivante. 

. Le  Conseil  exécutif  propose  ; le  Conseil  de 
Six  été  publique  statue-,  le  corps  législatif  ratifie  : 
le  tout  à la  majorité  des  trois  quarts  des  voix. 

Des  Contributions  publiques. 

Art.  CL  Nul  citoyen  ntest  dispensé  de  l’ho- 
norable obligation  de  contribuer  aux  charges, 
publiques. 

De  lu  Trésorerie  nationa  le  « 

Art.  CIL  La  trésorerie  nationale  est  le  point 
central  des  recettes  et  dépenses  de  la  république. 

Art.  CUL  Elle  est  administrée  par  des  agens 
comptables  , nommés  par  le  conseil  exécutit. 

Art.  CIV.  Ces  agena  sont  surveillés  par  des 
commissaires  nommés  par  le  corps  législatif  ? 
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pris  hors  de  son  sein  , et  responsables  des  abus 
qu'ils  ne  dénoncent  pas. 

De  la  Comptabilité , 

Art,  CV.  Les  comptes  des  agens  de  la  tré- 
sorerie nationale  et  des  administrateurs  des 
deniers  publics  , sont  rendus  annuellement 
des  commissaires  responsables  nommes  par  lô 

Conseil  exécutif,  f 

Art.  CV1.  Ces  vérificateurs  sont  surveilles 
par  des  commissaires  à la  nomination  du  cotps 
législatif , pris  hors  de  son  sein  , et  respon- 
sables des  abus  et  des  erreurs  qu  ils  ne  délions 
cent  pas. 

Le  corps  législatif  arrête  les  comptes. 

Des  Forces  de  la  République* 

Art.  CVÏI.  La  force  générale  de  la  République 
est  composée  du  peuple  entier. 

Art.  CVIII.  La  république  entretient  à sa 
solde  , même  en  temps  de  paix  , une  force 

armée  de  terre  et  de  mer. 

Art.  CIX,  Tous  les  François  sont  soldats  ; 
ils  sont  tous  exercés  au  maniement  des  armes. 

Art.  CX,  Il  n’y  a point  de  généralissime. 

Art.  CXI.  La  différence  des  grades  , leurs 
marques  distinctives  et  la  subordination  ne 
subsistent  que  relativement  au  service  et  pen- 
dant sa  durée. 

Art.  CXIL  La  force  publique  employée  pour 
maintenir  l’ordre  et  la  paix  dans  l’intérieur  , 
n’agit  que  sur  la  réquisition  par  écrit  des  auto- 
fi  tés  constituée  si 
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Art.  CXIII.  La  force  publique  employée 
contre  les  ennemis  du  dehors  , agit  sous  les 
or  • es  du  Conseil  exécutif. 

Art.  CX1V.  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Des  Conventions  nationales . 

Art.  CXV.  Si  dans  la  moitié  des  départe* 
mens  , plus  un  , le  dixième  des  assemblées 
primaires  de  chacun  d'eux  régulièrement  for- 
mées , dans  /es  huit  premiers  mois  de  / a session 
de  chaque  législature  demande  la  révision  de 
la  constitution  ou  le  changement  de  quelques- 
uns  de  ses  articles,  le  corps  législatif  est  tenu 
de  convoquer  toutes  les  assemblées  primaires  de 
la  république  pour  savoir  s’il  y a lieu  à une 
Convention  nationale. 

Art.  CXVI.  La  Convention  nationale  est 
formée  de  la  même  manière,  centre  en  exercice 
à la  même  époque  que  les  législatures.  Elle  en 
réunit  les  pouvoirs. 

Sa  session  est  d’un  an. 

A rt.  CXV1Ï.  La  Convention  nationale  ne 
s’occupe  , relativement  à la  constitution  , que 
des  objets  qui  ont  motivé  sa  convocation. 

De  la  décision  des  difficultés  relatives 

à V interprétation  et  à V exécution  de 
la  Constitution . 

Les  difficultés  sur  la  maniéré  d’interpréter  et 
d’exécuter  la  constitution  sont  terminées  dans 
cette  forme. 

Si  la  question  s’élève  entre  le  Conseil  de  sil 
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retê  publique  ou  ses  âge  ns  et  le  Conseil  exécu- 
tif, le  corps  législatif  la  décide. 

Si  la  question  s’élève  soit  entre  le  Conseil  de 
sûreté  publique  , ou  ses  a gens  , et  le  corps  légis- 
latif , soit  entre  le  Conseil  de  sûreté  publique  et 
ses  agens , La  décision  en  appartient  au  Conseil 
exe , 'ut  if. 

Enfin  si  la  question  s’élève  entre  le  corps  lè- 
gi  si  ai  if  et  le  Conseil  exécutif,  elle  est  déférée 
au  Conseil  de  sûreté  pub  ique. 

Ees  décisions  de  ce  genre  ne  sont  que  pro- 
visoires. Elles  ne  peuvent  cep  - ndant  être  révo- 
quées qu après  la  fin  de  la  session  durant  la- 
quelle elles  ont  été  rendues , si  ce  n est  d’un 
commun  accord. 

Des  rapports  de  la  République  fran- 
çaise avec  les  Nations  étrangères. 

Art.  CXVIII.  Le  peuple  franrois  est  l’ami 
et  l’allié  naturel  des  peuples  libres. 

Art.  CXIX.  Il  ne  s’immisce  point  dans  le 
gouvernement  des  autres  nations  ; il  ne  souffre 
pas  que  le#  autres  nations  s’immiscent  dans 
le  sien. 

Art.  CXX.  Il  donne  asyle  aux  étrangers 
bannis  de  leur  patrie  pour  la  cause  de"  la 
liberté. 

Il  le  refuse  aux  tyrans. 

Art.  CXXI.  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un 
ennemi  qui  occupe  son  territoire. 

De  la  Garantie  des  droits . 

Art.  CXXII.  La  constitution!  garantit  à tous 
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les  François  l’égalité  , la  liberté,  la  sûreté  , là 
propriété  , la  dette  publique  , le  libre  exercice 
des  cultes  , une  instruction  commune  , des 
secours  publics  > la  liberté  indéfinie  de  la 
presse  , le  droit  de  pétition  , la  jouissance  de 
tous  les  droits  de  l’homme. 

Art.  CXXIII.  La  république  Françoise  ho- 
nore la  loyauté  , le  courage  , la  vieillesse  , la 
piété  filiale , le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt  de 
sa  constitution  sous  la  garde  de  toutes  les 
vertus. 

Ait.  CXXIV.  La  déclaration  des  droits  et 
l’acte  constitutionnel  sont  graves  sur  des  tables 
au  sein  du  corps  législatif  et  dans  les  places 
publiques»  * 
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